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I.    GENERALITES 

1. La formation est un élément du programme d'assistance technique 

de l'Organisation des Nations Unies pour le développement  industriel (ONM)l). 

Les bourses de perfectionnement octroyées au titre de ce programme 

relèvent de  la Section de lo. formation qui  fait partie de la Division 

des opérations industrielles du Secrétariat  de l'ONUDI. 

2. Les bourr.es de perfectionnement de 1 «ONUDI ne sont accordées qu'à 

des candidats présentés par leur gouvernement. 

3. En principe, les "bourses de perfectionnement de l'ONUDI n'ont pas 

pour but de  permettre aux bénéficiaires de  poursuivre des études conduisant 

à des grades universitaires ou à des diplômes.    Elles ont  pour objet de 

donner à des  personnes chargées de fonctions importantes pour le dévelo p- 

pement de leur pays l'occasion d'élargir leurs connaissances professionnelle« 

et d'accroître leur expérience en se familiarisant avec des méthodes 

et techniques avancée«. Tel  ou tel programme de formation peut prévoir 

la fréquentation d'un établissement d'enseignements où le titulaire 

de la bourse pourra être appelé à se préparer à un diplôme professionnel 

déterminé.     Il n'en reste pas moins que l'objet principal de chaque 

bourse de perfectionnement  est de permettre au boursier d'acquérir des 

connaissances et une compétence professionnelle qui lui permettront 

de participer plus activement au développement économique et   social de 

son pays et  d'Stre mieux en mesure de contribuer à la solution de problèmes 

pratiques lorsqu'il sera de  retour dans son pays. 

4.        Tout boursier de 1 »ONUDI doit  : 

a) En toutes circonstances, avoir une oonduite compatible avec 

sa qualité de titulaire d'une bourse internationale de perfec- 

tionnement et de représentant de  son pays. 

b) Paire ses études selon les modalités et dans les délais prescrits 

par l'ONUDI. 

o)    S'abstenir de  se livrer à des activités politiques.    S'il est 

constaté qu'un boursier se livre à de telles activités, il sera 

déchu du bénéfioe de sa bourse et immédiatement renvoyé dans 

son pays. 
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d)    Retourner dañe aon pays à la fin de son étage,  à moina qu'il 

ne poursuive ses études BOUS les auapioea d'une autre 

organisation« 
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IT.    PREPARATIFS BT VUE DU STAGI 

Avis de denari, instructioriB pour le voyage 

et dispositions finanoièreB 

5.        Un avis  (avis de départ) est  adressé au boursier ainsi qu'à son 

gouvernement pour les Informer qu'un programme de formation a été mis au 

point et leur indiquer le ou les pays d«accueil où ce programme sera 

exécuté.    Les Instructions pour le voyage et dispositions flnancièrfs 

sont  jointes à cet avis.    Elles indiquent   : 

Les dates exactes entre lesquelles l'intéressé bénéficiera 

de la bourse; 

Le ou les pays d'accueil; 

Le bureau ou la personne auxquels le boursier doit  se présenter 

à son arrivée dans le ou les pays d'accueil; 

Le montant de l'allocation et des autres indemnités; 

Les détails relatifs au voyage du boursier pour se rendre dans 

le pays où il doit recevoir une formation. 

6. Le boursier doit lire attentivement ces documents et s'assurer qu'il 

en a bien compris la teneur.    Il  doit organiser son voyage de manière à 

se présenter au Bureau compétent  à la date indiquée.    Il doit conserver 

par devers lui l'avis de départ et les -[n^motlora pour le voyage «* 

dispositions financières pendant toute la durée de son stage. 

Certlfioat médioal 

7. Outre qu'il doit remplir le questionnaire médioal joint à la 

formule de candidature (FIL.  1 Rev. 2 (10.7I),  le boursier doit subir 

un examen médical quatre mois au maximum avant  son départ de son pays et 

faire parvenir à l'OIIUDI un oertifioat médioal détaillé et réoent 

signé par un médecin et aooompagné d'une radiographie pulmonaire. 

Si le certificat médical n'a pas été envoyé, s'il est incomplet ou 

s'il n'est  pas jugé satisfaisant,   l'OKUDI se réserve le droit de soumettre 

le boursier à un examen médioal.    Tous les frais des examens médioaux 

subis »vant le début du stage sont à la oharge du boursier ou de son 

gouvernement • 
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8. Si le boursier commence son stage sanB avoir subi d'examen médical 

et qu'il est par la suite invité à en subir un,  les fraiß d'examen sont 

à Ba oharge ou à oelle de  son gouvernement. 

Connaissances linguistiques 

9. Le boursier est informé de l'ootroi de sa bourse aussi longtemps 

que possible à 1 »avance, afin qu'il puisse se  préparer à tirer le 

maximum de profit des moyens de formation qui  lui sont offerts.    A cet 

égard, il est extrêmement important que le boursier ait une bonne connaissance 

de la langue qu'il utilisera dans le ou les pays d'accueil.    Si le boursier 

doit perfectionner ses connaissances linguistiques avant de commencer son 

stage, le oottt de oette étude est à sa oharge ou à celle de son gouvernement. 

Informations concernant les pays d'aocueil 

10. Il est recommandé au boursier de  se mettre en rapport,  avant son 

départ, par l'intermédiaire de  son gouvernement, avec le service 

d'information ou l'attaché culturel de l'ambassade du ou des pays d'accueil, 

en vue d'obtenir les renseignements voulus concernant ce ou ces pays et, 

en particulier, des indications sur les publications teohniques se 

rapportant  à ses études.    En outre, le boursier aurait intérêt  à se 

rendre au Centre d'information des Nations Unies, au Bureau du Représentant 

résident du Programme des Nations Unies pour le développement   (PNUD) OU 

au bureau d'un directeur de projet, s'il en existe à proximité de son 

domicile,  afin de se renseigner sur les aotivités de l'OHUDI et de 

prendre contact, éventuellement, aveo deB experts de l'OHUDI qui ont 

la mime  spéoialité que lui. 

11.      Le boursier ne doit pas oublier que le climat du ou des paye 

où il se rendra peut Itre très différent de œlui de son pays.    Cette 

remarque s'applique en particulier aux boursiers venant de pays tropioaux 

ou subtropicaux qui doivent faire des études dans l'hémisphère nord 

entre octobre et avril ou dans l'héaisphère sud entre mai et ootobre. 
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12»       TI est dono indispensable que l'intéressé ne munisse des vêtements 

dont  il aura besoin.    Il lui est vivement recommandé de se  renseigner, 

par exemple auprès de l'ambassade ou du oonsulat du pays d,aooueil,   sur 

les vêtementn,  et notamment sur les vêtements d'hiver qui lui seront 

nécessaires pendant  son Btage.     L'ONUDI ne verse aucune indemnité 

d'habillement. 

Famille et personnes à charge 

13. Les boursiers de l'OHUDT sont invités à ne pas se faire accompagner 

de membres de leur famille,    ^allocation mensuelle qui leur est versée 

ne oouvre que les frais de subsistance normaux d'une seule personne. 

Aucune indemni'i n'est prévue pour les personnes à charge.    D'autre 

part,  ils peuvent être appelés,  au cours de leur stage,  à voyager 

dans des conditions telles qu'il pourrait être difficile ou Impossible 

aux personnes à leur charge de  se déplacer avec eux. 

14. On compte que le gouvernement du boursier continuera à lui verser 

son traitement ou qu'il prendra toutes aitres mesures appropriées pour 

assurer l'entretien des personnes à sa «harge pendant son séjour à 

l'étranger.    L'OWUDT ne peut en aucun cas assumer de responsabilité en 

ce qui concerne les personnes à charge. 

notification de l'arrivée 

15.       Le boursier est prié de faire connaître aussitôt que possible 

au Bureau indiqué dans le document intitulé Instructions pour le voyage 

et dispositions financières,  la date à laquelle il compte arriver, en 

précisant s'il désire qu'une chambre d'hêtel lui soit réservée.    Il est 

prié également de confirmer par télégramme au même Bureau,  avant son 

départ, la date et l'heure exactes de son arrivée, ainsi que le numéro 

de vol.    Tl ne peut partir avant d'avoir reçu de l'OHUDI une autorisation 

de voyage.    Cette autorisation lui est notifiée soit directement,  soit par 

l'intermédiaire de son gouvernement ou Représentant résident du PHTJD, ou 

encore par l'intermédiaire du Directeur du projet de l'OPUDT auquel il 

a été affeoté. 
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ffrae au oourant des boursière 

16. Lorsque le programme arrêté à l'intention d'un boursier prévoit 

un séjour à Vienne ou à New York avant  son départ pour le pays d'accueil, 

il y reçoit des indications sur son stage, sur les règlements régissant 

les bourses de perfectionnement  et les obligation* imposées à leurs 

titulaires et sur le programme d'études arríté à son intention. 

17. L'adresse du Service des bourses de la Section de la formation, à Vienne 

et celle de la Section des bourses qui relève du Bureau de la coopération 

technique au Siège de l'Organisation des Nations Unies à New York sont 

indiquées dans les Wruotions POUT- le voyage et di ^positions f inanolères. 

Le boursier est prié, lorsqu'il téléphone de demander le poste dont 

le numéro est indiqué dans ses Tnstruotions pour le voyage et  dispositions 

financières. 

18. Si le boursier ne passe ni par Vienne ni par New York, il reçoit 

des instructions précises concernant la personne à laquelle il doit se 

présenter. 

19. A son arrivée au Bureau indiqué, il reçoit une carte attestant 

qu'il est titulaire d'une bourse de perfectionnement de l'ONUDI. 

20. Toute la correspondance relative aux bourses de perfectionnement 

(à l'exception de celle concernant les stages effectués aux Etats-Unis 

d'Amérique et au Canada) doit être envoyée aux adresses suivantes  : 

Section de la formation 
Division des opérations industrielles 
ONUDI 
Botte postale 707 
A-1011 Vienne 
(Autriohe) 

Section des bourses 
Bureau de la coopération teohnique 
Nations Unies 
New York, N.Y.  10017 
Etats-Unis d'Amérique 
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ni.    VOYACBS PERDANT LA DUREE DU STAGE 

Voyages Internationaux 

Généralités 

21. Officiellement le voyage du boursier oommenoe et se termine à 

l'aéroport international dont il part et auquel il revient.    Les frais 

de voyage entre le domicile du boursier et oet aéroport sont à la charge 

de l'intéressé ou de son gouvernement.    Le boursier est prié de consulter, 

pour toutes dispositions à prendre en vue de son voyage, le fonctionnaire 

désigné par son gouvernement pour s'ooouper de toutes les questions 

intéressant sa bourse; le nom de ce fonctionnaire est indiqué dans les 

Instnigtions pour le vovage et dispositions financières. 

22. Les billets de voyage dont  le boursier a besoin pour se rendre au 

Bureau où il doit  se présenter lui sont remis par son gouvernement ou 

par l'OHUDI, selon l'indication portée danH les Instructions pour le 

vnva« et dispositions financières.    Si c'est son gouvernement qui doit 

lui fournir les billets voulus,  les dispositions sont prises par 

l'intermédiaire du fonctionnaire dont le nom figure dans lesdites 

instructions.    Si les billets doivent «tre fournis par l'OHUDI, une 

agenoe de voyage ou une oompagnie aérienne du pays du boursier l'informe, 

par l'intermédiaire du Bureau du Représentant résident du PNUD, du lieu 

où il doit les retirer.    Le boursier ne doit en aucun oas acheter lui-mime 

les billets pour son voyage international, sauf instructions expresses 

de l'OHUDI. 

23.      Les réservations voulues doivent Itre faites, en consultation avec 

le fonctionnaire désigné par le gouvernement du boursier, en veillant 

à oe que le départ ait lieu à la date correspondant au premier jour du 

stage et que ie boursier puisse arriver dans la localité où se trouve 

le Bureau o^ il doit se présenter à la date Indiquée dans les fnstruotlons 

pour le voyaa» et dispositions financières. 

24«      Si le programme arrtté à l'intention d'un boursier prévoit des séjours 

dans plus d'un pays d'aooueil,  11 ne doit pas, pour Bon premier voyage, faire 

de réservations pour des parcours allant au-delà du premier pays d'aooueil. 

Les réservations pour la suite du veyage peuvent itre faites en temps utile, 

après l'arrivée du boursier dans le premier pays d'aooueil, lorsque la date 

de sondépart pour le pays d'aooueil suivant etrt oonnue. 
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25. La mtme règle s'applique lorsqu'il y a plus de deux pays d'aooueil. 

Lorsqu'un boursier a pour instructions de se présenter d'abord au Siège de 

l'ONUDI à Vienne ou au Siège de l'Organisation des Nations Unies à 

New York, il ne doit faire de réservations que pour Vienne ou New York. 

26. Avant de quitter un pays d'acoueil pour un autre, le boursier doit 

aviser par télégramme, longtemps à l'avanoe, l'organisme de supervision 

du nouveau pays dans lequel il doit  se rendre,  de la date de son arrivée 

et du mode de transport qu'il empruntera et doit lui indiquer s'il désire 

qu'une chambre d'hôtel lui soit réservée.    Le nom et l'adresse des 

personnes auxquelles le boursier doit se présenter dans ohaque pays 

d'acoueil figurent dans les Instructions pour le vovaae et dispositions 

financières. 

27. Le voyage ne peut  se faire que suivant les modalités prévues dans 

les Instructions pour le voyage et dispositions financières,  sauf 

autorisation éorite de l'OBUDI.    Les voyages dont l'CWUDI assume les frais 

doivent  se faire selon l'itinéraire le plus direct et le plus économique. 

Les bcarsiers doivent voyager par avion,  en classe touriste ou en classe 

économique. 

28. Si le voyage par avion est  peu pratique  ou impossible,   les boursiers 

seront autorisés à voyager par chemin de fer ou par bateau.    Dans ce cas, 

les conditions de voyage seront   les suivantes   : 

- Par ohemin de fer (pour les voyages internationaux :   en première 

olasse dans un compartiment à deux couchettes,  s'il  s'agit d'un 

voyage de nuit d'une durée supérieure à six heures; 

- Par bateau :  dans la classe immédiatement inférieure à la première 

olasse sur le bateau choisi. 

29.      A la fin de son stage, le boursier peut  voyager par bateau, pour 

rentrer dans son pays,  sous réserve des conditions suivantes  : 

a)    La partie non utilisée du billet d'avion doit être aooeptée en 

paiement par une oompagnie de navigation.    Si elle ne l'est pas, 

le boursier doit restituer le billet non utilisé à l'OMUDI qui en 

demandera le remboursement et payer lui-mtme le coût intégral de 

son voyage par bateau. Il peut ensuite demander à être remboursé, 

mais uniquement à oonourrenoe du montant recouvré par l'ONUDI 

pour son billet de retour. 
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b)    Les réservations pour le voyage par bateau doivent 8tre faites 

par l'intermédiaire de l'Agenoe Thomas COOK and Son. 

o)    Toute éoonomie qui pourrait 8tre réaliaée par suite d'un changement 

du mode de transport ou de l'itinéraire doit 8tre reversée à 

l'ONUDI par l'intermédiaire de l'Agenoe Thomas Cook and Son et ne 

peut servir à oouvrir d'autres dépenses. 

d)    Le boursier s'engage à payer tous les frais en sus de la valeur 

de son "billet de retour non utilisé. 

30. Si le voyage de retour ne s'effectue pas par avion, l'intéressé ne 

peut prétendre à son allocation pendant le temps supplémentaire consacré 

au voyage par bateau ou par un mode de transport terrestre.    L'allocation 

est versée uniquement  entre le premier et le dernier jour du stage;  pour 

fixer oes dates on tient compte de la durée du voyage aller et retour par 

avion,  par l'itiréraire le plus direct.    Les délais de route ne peuvent 

dépasser deux jours dans ohaque sens. 

31. Ohaque fois que oela est possible,  le billet de retour est conservé 

par l'OKUDT ou par l'organisme de supervision.    Le boursier est prié 

d'indiquer, longtemps à l'avance, à cet organisme la date de son voyage 

de retour afin que le calcul des sommes auxquelles il a droit en fin de 

oompte puisse être fait avant son départ pour son pays. 

Visas 

32. Le boursier doit se procurer lui-*a8me le passeport et les visas, 

y oompris les visas de transit, dont il peut avoir besoin pour se rendre 

de son pays dans le ou les pays d'aooueil.    Il peut également avoir besoin 

d'un visa pour l'Autriche ou pour les Etats-Unis, valable pour un séjour 

de quelques jours à Vienne ou à New York pour sa mise au oourant.    Le 

boursier doit s'assurer que son passeport  at/ou son autorisation de 

rentrée demeurera valide au moins un mois après l'expiration de la période 

prévu« pour son stage. 

33. Lorsqu'un boursier présente une demande de visa pour entrer dans le 

ou les pays d'aooueil 11 doit  : 

-   Indiquer la durée du stage. 
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- Préciser qu'il est titulaire d'une bourse de perfeotionriement 

de l'OHUDT et que sa candidature à cette bourse a été officiellement 

présentée par son gouvernement. 

- Indiquer qu'il  sera sous la supervision d'un organisme gouvernemental 

ou semi-gouvernemental pendant  son séjour dans le pays d'accueil. 

34. Les Instructions pour le voyage et dispositions financières pourront 

«tre accompagnées, le cas échéant, de lettres d'introduction auprès dec 

ambassades ou des consulats compétents ou des formules nécessaires pour 

les demandes de visas.    Il appartient  toutefois au  gouvernement du boursier 

de prendre toutes les dispositions voulues pour aider l'intéressé à obtenir, 

en temps utile,  le passeport et  les visas dont  il  aura besoin pour tous 

les déplacements qu'appelle la bourse qui  lui a été accordée. 

35. Le gouvernement doit  également  prendre à sa charge tous les frais 

de passeport  et de visas que doit  faire le boursier avant  son départ de 

son pays.    L'ONUDI remboursera à l'intéressé le cottt des visas dont  il 

pourrait  éventuellement avoir besoin au cours de  son stage. 

Argent de ooche pour 1« voyage d'aller,  règlements monétaires 

36. Le boursier aura besoin d'argent de poche an devises convertibles 

durant  son voyage d'aller ainsi qu'à l'arrivée à l'aéroport de  sa 

première destination pour couvrir certains faux frais  (trajet en autobus, 

ou en taxi  jusqu'à la villo, communications téléphoniques ou télégraphiques, 

etc.).     Il est donc recommandé aux intéressés de se procurer, avant  leur 

départ i   une  somme en devises convertibles  suffisante pour couvrir ces 

dépenses. 

37. Avant  son départ,  le boursier doit  se renseigner sur les règlements 

monétaires en vigueur dans le rays ou les pays d'accueil, notamment en 

ce qui concerne les montants en différentes devises qu'il aura le droit 

d'emporter.     Les autorités nationales peuvent appliquer rigoureusement 

ces règlements et  l'OHUDI n'est  pas responsable des pertes qu'un boursier 

pourrait subir pour les avoir enfreints. 

Bilges 

38. Pour les voyages par avion un boursier a droit à 20 kilogrammes 

(44 livres) de bagages.    L'OHUDI ne remboursera paß  les frais d'ex3éd3nt 

de bagages mais versera au boursier une indemnité de fin de stage 

(voir §  64).     Les frais d'expédition de bagages en excédent des  20 kg 

autorisés  sont à la charge du boursier,  quel  que  soit  le mode de 

transport utilisé. 
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39. Il  est recomendé aux boursiers de faire assurer leurs baja««» pour 

la durée de leur séjour à l'étranger.    Toute agence de voyage* ayant des 

succursales dans le »onde entier pourra s'en charger.   Les frais d'assurance, 

qui ne sont d'ailleurs pas élevés,  ne sont pan remboursés par l'OiOTI. 

40. Le Bureau auquel  le boursier doit  se présenter prendra,  sur la 

demande de  l'intéressé,  les dépositions nécessaires pour lui  réserver 

un logement;  le boursier sera informé avant  son départ  de* dispositions 

prises.    En oas d'impossibilité,  il   sera accueilli  à son arrivé«- à 

l'aéroport de Me« York par un membre du gopmWv« foF friendly Relfit^n,« 

^^ foreiai Students,  qui  lui  indiquera le nom de son hôtel.    Au oas où 

le boursier ignorerait,   à son arrivée à Vienne, quelles dispositions ont 

été prises à son sujet, il devra téléphoner au   standard de 1HMJBI  (43*0) 

qui  lui  donnera les renseignement3 voulus. 

^pl>0?menU loo«» 

41. Si  le programme arrêté à son intention l'oblige à se déplacer, 

l'OWDI ne rembourse au boursier ses frais de voyage que sur prestation 

d'une autorisation écrite délivrée par l'organisme de  supervision. 

42. Bars la meeure du possible,  l'OWDI fait  le nécessaire pour lui 

procurer d'avance les billets requis.    Les voyais en automobile privée 

doivent tire préalablement autori ses par l'ODDI et le  remboursement 

des frais encourus est régi par les règlements financiers de l'Orgmnisation 

des Mations Unies.    Des renseignements détaillés concernant les voy««.. 

dans le ou les pays où le boursier recevra une formation lui  seront 

communiqués lors de Ba mise au courant à Vienne ou à Wew York ou par 

l'intermédiaire de   l'organi«» de Hupm/ision. 
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IV.    gUPWYTSTOI W PWMRA«« » FOtMflOI 

43.      P.ndant U durée de aa formation à 1'étr.ng.r, le bourBler e.t 

placé .o«, la supervision générale de 1'«Will mais, dans chaque W 

d'aoou.il, un organic gouvernemental ou semi^ouvrnemental  est 

charte de superviser directement Bee étude«.    L'organisme de supervision 

ta paya intéressé établit un program de «ta*, et désigne ur. fonctionnaire 

chargé de rester en contact direct avec le *our«ier.    I- boursier trouvera 

dans !.. TTHlm"""" DOttr U WYaOT ft l*""•• ft1*•*6"»'  le n°» 
ta fonctionnaire de l'organisme de .up.rvi.ion à qui il devra se présenter 

de. .on arrivée dan. le pays d'accueil. 

44.      m prêtant  l.ur concours,  les gouvernant, et lee fonctionnaires 

av.c l.aquels le boursier entre en contact,  arvnt les idéaux des 

lation. imies.    Le boursier doit donc co.pr.ndr. combien il  importe qu il 

cooper. Dlein~.nt avec eu, de façon à tirer U mximm de profit de son 

stag.* 
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V.     ALLOCATI«, XWMTCW8 W AOT«8 P"MtATI0»B 

Allocation 

Principes généreux 

45.       Il est versé au boursier,  pendant la dürfe de «on sta«e à l'étranger, 

une allocation mensuelle destinée à couvrir IM frais de logement et de 

repas ainsi  que lee menues dépensée telles que les frais de blanchissage 

et de transport looal.    Il ne s'agit ni d'un traitant ni d'honoraires. 

L'allocation n'est  pas destinée à couvrir les dépensas que  le boursier 

doit  continuer de faire dans son pays pour lui-me»e ou pour sa famille. 

Durant le stage du boursier à l'étranger, son gouvernement continue 

normalement à lui  verser dans son pays son traitement ou ses indemnités. 

46. L'allocation est versée depuis le  jour où le boursier quitte son 

pays jusqu'au jour où prend fin sa bourse, compte terni de la durée du 

voyage de retour par avion, par l'itinéraire le plus direct.    L'allooation 

est toujours versée dan« la monnaie du payB d*MOMil. 

Bare— des allocations 

47. Un barème commun des allocations a été filé pour toutes les 

organisations appartenant au système des Mations unies.    Ce barème est 

révisé périodiquement sur la base des dépenses effectivement faites 

par les boursiers dans les divers pays.    Les boursiers sont appelés de 

temps à autre à fournir des renseignements en remplissant un formulaire 

spéoial intitulé "Questionnaire sur le coût du logement et des repas 

des boursiers". 

48. In principe,  l'allooation est fixée à deux taux différents pour 

ohaque payB :  le taux de voyage et le taux d« résidence.    Pour les 

titulaires des bourses d'études aux Itata-Unis, o'est-à-dire les boursiers 

qui  suivent à plein temps les oours d'une Université ou d'un autre 

établissement d'enseignement,  il existe un double barème qui est fonction 

de la durée de la bourse.    Us boursiers inscrit« pour un semestre ou 
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un trimestre  complets seront considéré« comme étant titulaire a de 

bourses de courte durée et recevront une allocation calculée sur la base 

barème à court terme.    Les boursiers inscrits pour une année univer- 

sitaire complète ou pour une période plus longue recevront une allocation 

calculée sur la base du barème à  long terme.    Seuls les boursiers 

recevant une formation hors d'un établissement universitaire bénéficient 

du taux de  résidence maximum. 

49. Le montant des allocations versées aux boursiers des Nations Unies 

est fixé au taux maximum.    L'ONUDI se réserve le droit de réduire ce 

montant si les circonstances le  justifient. 

50. Lorsqu'un boursier suit un stage dans un établissement d'enseignement 

qui  lui  fournit le logement  ou les repas,  ou les deux,   ou qui  est rémunéré 

pour ces services par l'ONUDT,  l'allocation qui est versée au boursier 

peut  8-tre réduite en conséquence.    En pareil cas,  le taux de l'allocation 

est  généralement fixé d'un commun accord avec l'organisme de  supervision 

du pays d'accueil. 

51. Le paiement de l'allocation au taux de voyage  ou au taux de résidence 

est  régi par les principes suivants : 

a) L'allocation est versée au taux de voyage pour le premier mois 

passé dans chaque pays d'accueil, quelle que soit la nature du 

programme de formation; 

b) Si le programme d'un boursier prévoit que le  stage se déroulera 

au même endroit,  l'intéressé est boursier résident et, après 

le premier mois,  l'allocation lui est versée au taux de résidence. 

Lorsqu'un boursier résident est appelé à faire de brefs déplacements 

pour les besoins de sa formation hors de son lieu de résidence, 

l'allocation qui lui  est versée est portée au taux de voyage pendant 

la durée effective du déplacement; 

c)    Si le programme d'un boursier prévoit des périodes de stage dans 

des endroits différents, l'intéressé est un boursier itinérant. 

L'allocation lui est versée au taux de voyage.    Elle est ramenée 

au taux de résidence chaque fois que la durée d'un séjour en un 

même endroit dépasse 30 jours. 
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Modalités de paiement 

52. Lorsqu'un boursier s'arrête d'abord au Siège de l'ONUDI à Vienne ou 

au  Siège de l'Organisation des Nations Unies à New York,  il y reçoit une 

allocation d'un mois au taux de voyage applicable pour le premier pays 

d'accueil majorée de  l'indemnité pour achat de livres à laquelle  il a 

droit.    Les services administratifs lui donnent toutes indications utiles 

sur les dispositions prises  pour les versements ultérieurs de  son allocation 

mensuelle. 

53. Si le boursier s'arrête d'abord dans son premier pays d'accueil, 

l'organisme de supervision dans ce pays l'informe des modalités de 

paiement de son allocation.    Il reçoit alors, en même temps que  sa 

première allocation mensuelle,  le montant dû au titre de l'indemnité 

pour achat de livres. 

54. Les allocations peuvent être versées selon les diverses modalités 

suivantes  : 

- Sous forme d'un chèque de l'ONUDI; 

- Par l'intermédiaire d'une banque dans le pays d'accueil. 

- Par l'intermédiaire des services du Représentant résident du PNUD; 

- Par l'intermédiaire de l'organisme de supervision dans le pays d'accueil; 

- Sous forme d'une lettre de crédit bancaire; 

- Sous forme d'un mandat télégraphique. 

55. La date à laquelle le boursier quitte son pays d'origine et qui 

correspond à la date à laquelle il commence à bénéficier de sa bourse est, 

en principe, la date à laquelle,  chaque mois, l'allocation mensuelle lui 

est versée.    Selon la pratique suivie dans le pays où se trouve  l'intéressé, 

le versement de l'allocation est mensuel ou bimensuel. 

56. Avant de quitter le pays d'aooueil,  le boursier doit remettre, 

selon le cas, la lettre de crédit ou le récépissé qui aooompagnait le 

dernier versement de l'allocation à l'organisme do supervision dans ce 

paya, aux fins d'attestation de la date à laquelle son stage dans le pays 

a pris fin. 
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57.      A la fin de  son Btage, le boursier doit se mettre en rapport avec 

l'organisme de supervision qui l'aidera,  le cas échéant, à prendre les 

dispositions nécessaires en vue de  son retour dans son pays.     Ledit 

organisme communiquera les dates exactes à l'ONUDI, à Vienne,  ou au 

Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies, à New York,   selon le 

cas, et les paiements seront ensuite ajustés de manière que le boursier 

reçoive l'allocation jusqu'à la date de  son retour par avion dans son 

pays, par l'itinéraire le plus direct. 

58.      Il est  rappelé aux boursiers qui,  pour une raison ou pour une autre, 

doivent retourner dans leur pays avant  la date fixée pour la fin de leur 

stage, que l'allocation ne leur est due que jusqu'à la date de leur retour 

par avion dans leur pays, par l'itinéraire le plus direct.    Les boursiers 

sont tenus de rembourser tout montant qu'ils auraient reçu en sus de la 

somme qui  leur est due. 

Indemnités 

Indemnité pour aohat de livres 

59        Tous les boursiers de l'ONUDI ont droit à une indemnité pour l'achat 

des publications techniques nécessaires à leur stage.  L'indemnité pour achat 

de livres est versée dans la monnaie du pays d'accueil à un taux équivalant 

à 15 dollars des Etats-Unis pour chaque mois de stage.    Le même taux est 

applicable  en cas de prolongation de la bourse, quelle que  soit la durée 

de oette prolongation. 

60. Le montant intégral de l'indemnité pour achat de livres est versé 

au début du stage. Si le stage est prolongé, l'indemnité due au titre de 

cette prolongation est versée intégralement à la date à laquelle commence 

la prolongation. 

61. Dans certains cas, l'organisme de supervision ou le fonctionnaire 

responsable du stage fournit les livres nécessaires et aucune indemnité 

pour achat de livres n'est alors versée au boursier. 
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Indemnité de thèse 

62.      Les boursiers qui,  à titre exceptionnel  et moyennant une autori ration 

préalable,  ont  été admis comme candidat* au  grade de maître,   peuvent  recevoir 

une indemnité  en monnaie locale équivalant  au maximum à   150 dollar'   der, 

Etats-Unis pour  payer 1er, frais de dactylographie de leur mémoire de maîtrise 

et d'autres dépenser,  connexes.    De mfm, ,   1er, candidati- au  grade  de docteur 

peuvent  recevoir une  indemnité en monnaie   locale équivalant  au  maximum à 

300 dollars des Etats-Unis pour payer 1er,  frais de dactylographie  de leur 

thèse de doctorat  et d'autres dépenses  connexes. 

63.      Les boursiers qui, moyennant une  autorisation préalable,   ont  été admis 

à suivre un programme d'études universitaires lequel, bien que  ne  conduisant 

pas à une maîtrise  ou un doctorat,  exige  d'eux la présentation d'un mémoire 

d'au moins  100 pages,  peuvent recevoir une  indemnité équivalant  au maximum à 

150 dollars des Etats-Unis pour payer les frais de dactylographie  de  ce mémoire 

et d'autres dépenses  connexes. 

Indemnité de  fin de  stage 

64. En même temps que  le dernier versement  de l'allocation,   le boursier reçoit, 

dans la monnaie du dernier pays d'accueil, une indemnité de  fin de  stage  équi- 

valant  à 10 $ du  prix d'un billet d'avion aller en première  classe  calculé 

d'après la distance entre le point  le  plus  éloigné de son itinéraire et  le 

point de départ  dans son pays d'origine. 

Autres versements 

65. Il n'est  donné  suite à aucune demande de remboursement  pour des dépenses 

de voyage d'un montant total  égal ou  inférieur à 10 dollars dee Etats-Unis. 

Tinaia de scolarité 

66. L'OHUDI prend à sa charge les frais de scolarité et les dépenses connexes 

deB boursiers,   si on le lui demande.    Toutefois, l'Organisation ne paie pas les 

frais d'études ou d'examen conduisant à des titrée universitaires,  à moins qu'ils 

ne fassent partie intégrante du programme de formation arrlté par l'OHUDT. 

Prf tations médicales 

67. Les boursiers ont droit au remboursement de oertains frais médicaux 

occasionnés par une maladie ou un accident  survenus au cours du stage. 

Les demandes de remboursement de ces frais, doivent Itre présentées à 
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la Section de  la formation de l'OWDT   (Vienne),  ou à la Section des bourses 

du Bureau de la coopération technique  de  l'Organisation de. Nation* Unios 

(»ffl, York),   selon  lo cas.    Des formulaire,  à cet  effet  „ont   normalement 

remi« au  staßiaire  lor. «i«  non passage  à Vienne  ou à New York.     S'il   Be 

read directement  dans  lo  pays d'accueil,   1er   formulaic*   lui   sont   remxs par 

le Bureau du  Représentant  résident du  PHIID dans lo  pays d'accueil,   ou  par 

l'organisme de  supervision.    S'il ne  peut  obtenir  les  formulaires 

nécessaires de  cette manière,  oeux-oi   peuvent   lui   8tro  envoyés par la 

posto aur demande  présentée aux services de Vienne ou de New York. 

68. Les boursiers doivent normalement  faire appel  ?ux  services médicaux, 

natio»» ou locaux  (universitaires),   fournis gratuitement  dans le  pays 

d'accueil  et,   pour le remboursement de  frais médicaux,   il   est tenu compte 

de  l'existenoe  de tels  services. 

69. Tl  ne peut  Itre dorme suite à une demande de remboursement  que  s'il 

n'agit de frais  relatifs à des soins  effectivement  reçus d'un médecin 

autorisé à exercer.     Les règles régissant  le  remboursement des frais 

médloaux sont   les  suivantes  ' 

a) Tl n'est donné suite à aucune demande de remboursement portant 

sur des frais médicaux d'un montant inférieur à 10 dollars des 

Itatu-Unis ou  l'équivalent   pour une maladie; 

b) L'OPJDT  ne verso aucune indemnité en cas de décos ou d'invalidité 

du boursier,  à l'exception des frais médicaux  immédiats.    D'autre 

part,   l'Organisation n'aerniM aucune responsabilité en oae de 

maladie,  d'accident ou de décès de personnes à  la  charge des 

boursierr, 

c) l*amm ne rembourse pas las frais de Chirurgie corrective   il 

avoune dépense résultant da   la oontinuation ou de la reprise d'un 

traltament normal destiné à ffiérir un état apparu et ooustaté 

avant  le commencement du staje ; 

d) L'OUUDT ne rembourse pas Isa frais médicaux encourus par un 

boursier h l'issue de son sia«« at/ou après son retour dans 

son pays d'originej 
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e) L'ONUDT  ne donne paß suite aux demander, de remboursement de 

dépenses  résultant de circonstances dans lesquelles le boursier 

ne  s'est  pas conduit d'ur.e manière  compatible avec les devoirs 

et obligations que lui impose  sa qualité ne titulaire d'une 

bourse ; 

f) Pendant un  séjour à l'hôpital,   le boursier reçoit un tiers du 

montant  de  l'allocation à laquelle  il  a normalement droit.     Au 

oas où cette  fraction de l'allocation ne permettrait  pas de 

oouvrir les frais de location d'un logement qu'il a ooneervé, 

l'intéressé peut demander le remboursement du loyer qu'il  a 

effectivement payé pour conserver son logement,   jusqu'à 

concurrence des deux tiers de l'allocation.    L'CITUDI paie 

directement  tous les frais d'hospitalisation ou les rembourse 

au boursier sur présentation d'une demande accompagnée de reçus 

signés.     L'attention dets boursiers  est appelée sur les dispositions 

suivantes   : 

i)    Si un boursier doit Itre hospitalisé, le service médical 

de  l'QUOTI doit en Stre inforwé le plus tît possible et de 

préférence à l'avance; 

il)    Sauf en oas d'urgence, une intervention ohirurgioale doit 

être préalablement autorisée par le servioe médical de 

l'OKUDÏ; 

g)    Chaque boursier est tenu de joindre un oertifioat médical à sa 

demande initiale.    Toutefois,  l'CATODI se réserve le droit,  si elle 

le juge nécessaire, de faire examiner le oandidat par son 

service médical ou par un médecin désigné par ce servioe; 

h)    Les paiements sont effectuas au titre de services médicaux déjà 

fournis;  l'OIRÎDI n'est pas amrante du paiement des frais médicaux 

ou d'hospitalisation; 

i)      Aucune  soane n'est remboursée au titre de soins dentaire« ou 

d'aohat de verres de lunettes. 
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70. ÜB boursière Boni priéB de   lire attentivement oes disposition. 

S'ils ont des explioations à demander,  ils doivent s'adresser immédiatement 

à l'OWUDÏ.    En oas de doute, les "boursiers doivent consulter l'ONUuI 

avant de prendre des engagements financiers. 

71. Le boursier doit remplir et   eigner la Section A de la demande 

de rembourBement. La Section B doit  8tre remplie et signée par le 

médecin traitant.    LeB demandes de  remboursement doivent «tre présentées 

en double exemplaire et accompagnées de notes acquittées indiquant les 

détails et  les dates des soine reçus ou des médicaments achetés. 

¡rrT1|wntf à l'éMPi 1« *l«r8 •r tommtf* corporels 

ou matériels 

72.      L'OIWDI n'assume aucune responsabilité à raison de dommages corporels 

ou matériels causés par les titulaires des bourses de l'Organisation. 



- 24 - 

VT.     RAPPORT M! PIK IÄ STAGE OU D'ETUBBS 

73.      A la fin de son Btage et avant de rentrer dans son pays, le boursier 

doit  remettre à l'organisme de supervision,  en cinq exemplaires, un rapport 

de fin de  stage dactylographié  (en double  interligne), accompagné d'un 

exemplaire supplémentaire pour chacun des autres pays d'accueil.     (Consulter 

les instructions  spéciales pour les  rapports de fin de stage ou d'études). 

L'OMJDT ne verse aucune indemnité pour la dactylographie du rapport de fin 

de  stage  ou d'études d'un boursier. 

74.       Si  le boursier désire publier  l'un quelconque des  rapports qu'il aura 

rédigés pour l'ONUDT en tant que titulaire d'une bourse accordée par 

l'Organisation,  il doit en obtenir au préalable l'autorisation par 

l'intermédiaire de la Section de la formation de l'ONUDT qui demandera 

l'agrément du gouvernement intéressé.    En outre,  le boursier sera tenu 

de reproduire en tête du rapport publié le texte suivant   : 

»Les vues exprimées dans le présent rapport sont celles de l'auteur 

et ne correspondent pas nécessairement à celles de l'OKUDT, ni 

à celles du gouvernement du  (des) pays qui a (ont) mis ses 

(leurs)  services à la disposition de l'OHUDI." 

75.      Les dispositions financières des Principes et modalités de gestion 

ci^eesus ont été approuvées par le Service financier de l'Organisation 

des Mations Unies. 






